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Convention de fonds de concours  

 
 
 
Entre 
 
La commune de Saint Jean de Vedas, représentée par son maire, Madame Isabelle 
GUIRAUD, dûment habilité par la délibération n° 2016-66 en date du 14 octobre 2016, 
 
Ci-après dénommée la Commune  
 
D’une part, 
 
Et 
 
Montpellier Méditerranée Métropole représentée par Monsieur Rabii YOUSSOUS, vice-
président de la métropole délégué à la voirie, espace public, dûment habilité à signer par 
délibération n°…………………… du Conseil de Métropole du ………………, 
 
Ci-après dénommée la Métropole 
 
D'autre part, 
 
 
 

Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
 
 
Les opérations de travaux de voirie sur l’Avenue Clemenceau (tranche 1), participent à 
l’aménagement du territoire de la Commune et à l’amélioration des conditions de vie de ses 
habitants. Au titre des avantages que représentent pour elle ces travaux, la Commune a décidé 
d’attribuer des fonds de concours à la Métropole, maître d’ouvrage, dans les conditions 
définies par les présentes.  
 
 
 
 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 – Objet  
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de la participation financière de 
la Commune à la réalisation des travaux décrits en annexe et exécutés sous la maîtrise 
d’ouvrage métropolitaine selon un programme et une estimation du coût financier 
prévisionnel déterminés par la Métropole, dans le cadre de ses compétences. 
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Article 2 – Régime juridique 
 
La présente convention définit les modalités de mise en œuvre du fonds de concours, après 
approbations concordantes du conseil municipal de la Commune et du conseil de la 
Métropole, en application des articles L 5217-7 et L 5215-26 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
 
Article 3 – Montant des fonds de concours 
 
3.1 : La Commune souhaite participer au coût des travaux ci-après : 
 
Opération d’aménagement Montant TTC des travaux Fonds de concours  

Rue du Claud 21 938,89 € 8 958,38 € 

Rue du Parreloup 75 061,40 € 30 650,07 € 

Rue de la Cadorque 7 896,00 € 3 224,20 € 

Rue d’Autignac 58 143,84 € 23 742,06 € 

Allée de la Marquerose 111 593,52 € 45 567,36 € 

Allée Cambon 69 865,00 € 28 528,21 € 

Allée Val des garrigues 47 893,80 € 19 556,64 € 

Chemin de la Coustaude 18 028,58 € 7 361,67 € 

Rue du Mas de Magret 189 836,40 € 77 516,53 € 

TOTAL 600 257,43 € 245 105,12 € 

 
Le montant total du fonds de concours s’établit à 245 105,12 € pour l’ensemble des opérations 
décrites dans le tableau ci-dessus. 
 
3.2 : Ces fonds de concours seront réévalués à la hausse ou à la baisse en fonction du coût 
définitif HT de l'opération tel qu’il résulte du décompte général de l’opération dans les mêmes 
proportions que pour le financement initial indiqué à l’article 3.1 de la présente convention. 
 
3.3 : Il est précisé qu’en cas de survenance de sujétions techniques imprévues, au sens de la 
jurisprudence, la réévaluation à la hausse du fonds de concours ne pourra pas être limitée dans 
son montant et correspondra pour la commune à 49 % du surcoût constaté. 
 
 
 
Article 4 – Modalités de versement 
 
4.1 : La Commune s'engage à verser à la Métropole la totalité des sommes de :  
 

- 245 105,12 € soit 49 % du montant total hors taxe des travaux relatifs à 
l’aménagement de voiries communales réalisés en 2017: 

-  
A la demande de la Métropole, les acomptes seront versés par la Commune, sur la base d'une 
situation intermédiaire des prestations. Les acomptes sollicités seront calculés au prorata des 
prestations et/ou travaux exécutés. 
 
4.2 : Les demandes de paiement accompagnées des justificatifs prévus conformément à 
l'usage (état des mandatements certifié par le trésorier municipal) seront transmises à la 
Commune. 
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4.3 : Il est rappelé que ces participations seront réévaluées à la hausse ou à la baisse, en 
fonction du coût définitif des opérations dans les conditions prévues à l’article 3 de la 
présente convention, et donnera lieu à ce titre à un versement supplémentaire de la Commune 
à la Métropole ou d’un remboursement de la Métropole à la Commune.  
 
 
 
Article 5 – Engagement de la Commune  
 
L’acceptation de la présente convention par la Commune l’engage à ne pas remettre en cause 
sa participation financière. 
 
 
Article 6 – Engagement de la Métropole 
 
6.1 : La Métropole déclare accepter le versement des fonds de concours par la Commune, 
dans les conditions définies dans la présente convention, et s’engage à tout mettre en œuvre 
pour réaliser l’opération objet de la présente.  
 
6.2 : La non-réalisation des prestations et/ou  travaux objets de la présente par la Métropole 
pour des motifs d’intérêt général et/ou des causes extérieures aux parties et imprévisibles au 
jour de la conclusion de la présente, entrainera l’application des dispositions inscrites à 
l’article 8 de la présente convention. 
 
6.3 : La Métropole s'engage à justifier, à tout moment auprès de la Commune, de l'utilisation 
des fonds constitutifs de sa participation financière. 
 
 
Article 7– Information de la Commune 
 
7.1 : A sa demande, la Commune se verra remettre les documents techniques de 
programmation de l’opération de travaux.  
Il est rappelé que le montant de la participation financière n’a qu’un caractère prévisionnel 
conformément à l’article 3 de la présente convention. 
 
7.2 : A sa demande, la Commune pourra assister à toutes les réunions de chantier auxquelles 
elle jugera sa présence utile. 
 
 
Article 8 – Clause résolutoire 
 
8.1 : La Commune affirme, à titre de clause essentielle et déterminante de son engagement 
que la présente convention est acceptée sous la condition résolutoire de la réalisation par le 
Métropole de l’opération mentionnée à l’article 1er de la présente convention. 
 
8.2 : En cas de non-réalisation de l’opération projetée, le versement du fond de concours 
devient sans objet sans qu'il soit besoin d'aucune mise en demeure préalable. 
 
 
Article 9 – Domanialité publique 
 
Les ouvrages et /ou immeubles issus des travaux objet de la présente convention seront 
incorporés, après réception, dans le domaine public de la Métropole. 
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Article 10 – Litiges – Election de domicile 
 
10.1 : Pour l'exécution des présentes et de ses suites, la Métropole élit domicile 50 place Zeus 
- CS 39556- 34961 Montpellier Cedex 2, et la Commune en sa mairie 4, rue de la Mairie 
34430 Saint Jean de Védas. 
 
10.2 : Tout changement de domiciliation ne sera opposable à l'autre partie que quinze jours 
calendaires après réception d'une notification par lettre recommandée de l’une ou l’autre des 
parties et à défaut, il est expressément convenu que toute délivrance sera valablement faite si 
elle l'a été au domicile susvisé. 
 
10.3 : En cas de litige survenant dans l'application des présentes, les parties soussignées 
attribuent compétence au tribunal administratif de Montpellier. 
 
 
Article 11 - Annexe 
 
Sont annexés à la présente convention, la description des travaux, le programme estimatif et le 
coût prévisionnel global de l’opération. 

 
 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 
(en deux exemplaires originaux) 
   
 
 
Pour la commune de  
Saint Jean de Védas  
Le Maire 
Isabelle GUIRAUD 

Pour Montpellier Méditerranée Métropole, 
Le Vice-Président délégué, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Documents annexes à la convention 

 
 
 

Annexe 1 – Description des travaux de l’opération 
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